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Cher(e) collègue et ami(e), 

La crise sanitaire continue dans notre pays avec son lot de personnes hospitalisées ou décédées.  

Le gouvernement promet prochainement, voire début de l’année 2021, un nouveau vaccin pour combattre le 
COVID 19. 

La France vit au ralenti avec cette pandémie.  

L’augmentation des prérogatives du Plan Vigipirate fait craindre le pire suite aux attentats de ces dernières 
semaines.  

De rappeler et mettre en évidence l’excellent professionnalisme de nos collègues Policiers Municipaux de 
Nice, qui ont réagi avec brio en abattant un terroriste qui venait de tuer plusieurs personnes dans une église.  

On peut se poser la question : « jusqu’où aurait-été ce terroriste si la Police Municipale de Nice n’avait pas 
été armée ??? » 

Les Policiers Municipaux, Gardes-champêtres, Agents de Surveillance de la Voie publique sont au côté de la 
population et ils ne déméritent pas suite à cette pandémie et événements terroristes en effectuant leurs 
missions diverses d’aides et d’assistances aux plus vulnérables. « SERVIR » est toujours le mot d’ordre de la 
profession. 

Pendant ce temps-là, dans les hémicycles Députés-Sénateurs débattent du futur projet de loi de sécurité suite 
à la parution du Livre Blanc de la Sécurité Intérieure. Des débats quelquefois houleux sur l’augmentation des 
pouvoirs d’officiers de Police Judiciaire, des missions des élus locaux et des missions des polices municipales 
…. Avec des projets d’habilitation pour des Directeurs et Chefs de Service de Police Municipale d’Agents de 
Police Judiciaire à titre expérimental dans divers départements. 

Dans les Hauts de France plusieurs départements seraient concernés par ce projet. 

Ces dernières semaines, beaucoup de débats et polémiques sur l’armement des polices Municipales.  

Avec des articles époustouflants est-ce de l’ironie ou de l’incompétence ? Je vous laisse le soin d’apprécier à 
sa juste valeur « exemple : La Maire de Paris ne souhaite pas armer sa future Police Municipale » …. 

Mais la question récurrente que toutes les organisations syndicales se posent et qui revient à chaque réunion 
avec nos gouvernants : « où en est-on du volet social, statutaire, des attentes des agents représentant la 
troisième force de sécurité en France ??? » 
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Dernièrement on a répondu à nos représentants nationaux : « on va remonter vos demandes au Ministre de 
l’Intérieur !!! »  

« Houps !!!» c’est vrai il a été nommé il y a quelques mois, il ne connait pas le dossier. Fort heureusement « il 
est de min coin » ça pourrait peut-être aller plus vite, pression électorale oblige !!! 

Nos représentants Nationaux Fabien GOLFIER et Jean-Michel WEISS sont attentifs à tous ces dossiers et 
participent aux nombreux débats et réunions sur le sujet avec le gouvernement et la Commission Consultative 
des Polices Municipales. 

Vous pouvez retrouver, Cher(e) Collègue et ami(e), dans ce bulletin l’ensemble des articles sur les sujets 
précités. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture. 

NOUVEAUTE 2020 retrouvez-nous www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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OFFRE D’EMPLOI 

• Aisne |Pas-de-Calais | Nord |  Oise | Somme 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2020 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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